
Sujet national pour l’ensemble des centres de gestion organisateurs 

INGÉNIEUR TERRITORIAL 

CONCOURS INTERNE 

SESSION 2015 

EPREUVE D’ÉTUDE DE CAS OU PROJET 

ÉPREUVE D’ADMISSIBILITÉ : 
Établissement d’un projet ou étude portant sur l’une des options choisie par le 
candidat lors de son inscription au sein de la spécialité dans laquelle il concourt. 

Durée : 8 heures 
Coefficient : 7 

SPÉCIALITÉ : URBANISME, AMÉNAGEMENT ET PAYSAGES 
OPTION : Urbanisme 

À LIRE ATTENTIVEMENT AVANT DE TRAITER LE SUJET : 

 Vous ne devez faire apparaître aucun signe distinctif dans votre copie, ni votre nom ou un 
nom fictif, ni signature ou paraphe, ni votre numéro de convocation. 

 Aucune référence (nom de collectivité, nom de personne, …) autre que celles figurant 
le cas échéant sur le sujet ou dans le dossier ne doit apparaître dans votre copie. 

 Pour la rédaction, seul l’usage d’un stylo à encre soit noire, soit bleue est autorisé (bille 
non effaçable, plume ou feutre). L’utilisation d’une autre couleur, pour écrire ou pour 
souligner, sera considérée comme un signe distinctif, de même que l’utilisation d’un 
surligneur. 

 Pour les dessins, schémas et cartes, l’utilisation d’une autre couleur, crayon de couleurs, 
feutres, crayon gris, est autorisée le cas échéant. 

 L’utilisation d’une calculatrice en mode autonome et sans imprimante est autorisée. 

 Le non-respect des règles ci-dessus peut entraîner l’annulation de la copie par le jury. 

 Les feuilles de brouillon ne seront en aucun cas prises en compte. 

Ce sujet comprend 52 pages et 2 plans dont 1 plan à rendre avec la copie 

Il appartient au candidat de vérifier que le document comprend 
le nombre de pages indiqué 

S’il est incomplet, en avertir le surveillant 



 Vous préciserez le cas échéant le numéro de la question et de la sous-question 
auxquelles vous répondrez. 

 Des réponses rédigées sont attendues et peuvent être accompagnées si besoin de 
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Vous êtes ingénieur territorial, responsable du service de l’urbanisme prévisionnel, doté de 4 
personnes au sein de la commune d’INGEVILLE (80 000 habitants). La commune 
d’INGEVILLE appartient à la Communauté de communes d’INGECO.  

La directrice générale adjointe chargée de l’urbanisme vous sollicite en tant que chef de 
service responsable de la conduite de l’opération de requalification urbaine du secteur de 
Beausite. Elle sollicite également son responsable de service urbanisme prévisionnel dans 
l’objectif de maîtriser la conception urbaine, y compris les façades commerciales, de ce 
nouveau quartier. 

Le site présente de multiples enjeux et a vocation à jouer un rôle important dans le 
développement urbain de la ville. Il devrait être desservi à court terme par une ligne de bus à 
haut niveau de service (B.H.N.S.) en site propre reliant le quartier au centre-ville. 
Ce quartier en limite sud de la ville possède un patrimoine architectural remarquable et 
insuffisamment valorisé. L’ensemble du secteur est classé en secteur sauvegardé depuis 
janvier 2014. Sa population y est composée en majorité de retraités. Le secteur n’est pas 
desservi par les transports en commun et ne bénéficie pas de commerces. 

La requalification de ce quartier reposera sur quatre axes arbitrés par les élus : 
- redynamiser l’activité économique et le commerce ; 
- revitaliser et favoriser l’accession à la propriété ; 
- assurer une mixité inter-générationnelle (45 logements sont attendus) ; 
- valoriser les atouts patrimoniaux et naturels du quartier en misant sur un réaménagement 
qualitatif, durable en connexion directe avec le centre-ville. 

Par ailleurs, la commune est engagée dans une démarche de création d’un règlement de 
publicité. La procédure de création est à ce jour au stade de la déclaration de projet. 

Le quartier de Beausite est un îlot bâti délimité par des voiries, la présence d’un fleuve et 
une voie SNCF de trafic régional. A proximité passe un canal fluvial, haut lieu touristique de 
navigation. La topographie du site est relativement plane. Le centre-ville d’INGEVILLE 
surplombe le quartier de Beausite avec une différence altimétrique de près de 400 mètres. 

Le contexte du quartier est principalement lié à ses anciennes activités d’entrepôts.  
Ce quartier présente des constructions bâties entre la période du 18ème et du 20ème siècle, 
dont certaines de grande qualité architecturale. Des entrepôts sont présents, témoins 
historiques des échanges importants liés à la circulation sur la voie navigable du canal. Le 
quartier dans son ensemble est intégré dans le périmètre de protection du secteur 
sauvegardé qui comprend également le centre-ville historique très dense. 
La ville d’INGEVILLE est attractive : son taux annuel moyen de variation de la population est 
de 1,2 % sur les trois dernières années. 
Le nombre de logements dans le quartier est de 324 logements composés à 59,9 % de 
résidences principales, 31,6 % de résidences secondaires et 8,5 % de logements vacants.  
La répartition typologique s’exprime ainsi : 2 % (T1), 9,9 % (T2), 23,2 % (T3), 37,1 % (T4), 
33,1 % (5 pièces ou plus). Cette répartition étant liée à la forme urbaine avec 61,6 % 
d’habitat individuel et 36,8 % d’habitat collectif. 
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La structure démographique de la commune se compose comme suit :  

2015 % 
Ensemble 80 000 100,0 
0 à 14 ans 13 440 16,8 
15 à 29 ans 11 680 14,6 
30 à 44 ans 14 160 17,7 
45 à 59 ans 16 000 20,0 
60 à 74 ans 14 800 18,5 
75 ans ou plus 9 920 12,4 

Le taux d’activité des 15-64 ans est de 67,4 % orienté majoritairement à plus de 52 % dans 
le commerce et les services. 

Question 1 (11 points) 

La directrice générale adjointe chargée de l’urbanisme vous demande de rédiger à son 
attention une note qui détaillera vos préconisations de programmation pour la requalification 
du quartier de Beausite en s’appuyant sur les quatre axes mis en avant par les élus. Elle 
précisera les points forts d’attractivité du quartier qui seront mis en valeur en lien avec les 
enjeux d’un développement urbain équilibré entre notamment : l’habitat, les déplacements, la 
préservation de l’environnement. 
La démarche projet devra être clairement explicitée en traitant le dispositif de pilotage 
technique et politique à mettre en œuvre pour le projet de développement urbain du secteur 
du Beausite. (3 points) 
Un document de programmation urbaine justifiant vos propositions est attendu. (4 points) 
Afin de mettre en évidence vos réflexions, vous établirez un schéma d’aménagement du 
quartier sur le fond de plan 2 fourni. (4 points) 

Question 2 (4 points) 

Vous proposerez toutes les procédures à mettre en œuvre pour valoriser le patrimoine bâti. 

Question 3 (2 points) 

En lien avec la requalification totale du quartier de Beausite, vous proposerez à votre 
directrice générale de l’urbanisme de mettre en œuvre une campagne de ravalement 
obligatoire des façades tout en articulant ce dispositif à la nécessité de déposer une 
autorisation d’urbanisme. 
A travers une note, vous lui indiquerez les pré-requis en matière règlementaire ainsi que les 
différentes phases d’action et les sanctions à mettre en œuvre en cas de non réalisation. 

Question 4 (3 points) 

Vous proposerez une note au maire définissant les grands principes de la réglementation de 
la publicité en ville ainsi que la procédure de mise en place de cette réglementation et ses 
incidences. Il souhaite que vous mettiez en évidence les avantages et les désagréments de 
favoriser ou non la publicité en ville. 
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Liste des documents : 

Document 1 : «  Aménagement - Ces villes qui s’adaptent au vieillissement des 
habitants » – Catherine MAISONNEUVE – La Gazette des Communes 
– 27 janvier 2014 – 3 pages

Document 2 : «  Les villes moyennes et l’habitat » (extrait de l’étude) – Bruno DALY 
et Flora THUILLIER d’Habitat et Territoires Conseil – Juin 2013 – 8 
pages 

Document 3 : «  Reconversion - Le quartier Lyon Confluence s’offre un prototype » – 
Cyrille VÉRAN – Le Moniteur – 23 mai 2014 – 2 pages 

Document 4 : « Aménagement - Des espaces à reconquérir dans les friches 
industrielles » – Catherine LE GALL – La Gazette des Communes – 14 
juillet 2014 – 3 pages 

Document 5 : « Biodiversité - Quand la nature se lance à l’assaut de la ville » – 
Hélène HUTEAU – La Gazette des Communes – 18 août 2014 – 3 
pages 

Document 6 : « Patrimoine - Le ravalement de façade, un outil de valorisation » – 
Frédéric VILLE – La Gazette des Communes – 21 juillet 2014 – 3 
pages 

Document 7 : « Les transports urbains face à leur avenir » (extrait) – Agence 
d’Urbanisme de la région grenobloise, Syndicat mixte des transports 
en commun agglomération Grenobloise – Charte Urbanisme et 
Transports - Faire la ville avec les transports – 2010 – 7 pages  

Document 8 : « Le budget de fonctionnement de l’année 2013 » (extrait) –
 mortagnesursevre.fr – 2013 – 1 page 

Document 9 : « Sous-section 4 : règlements locaux de publicité » (extrait) – Code de 
l’environnement – consulté le 10 mars 2015 – 2 pages 

Document 10 : « Sénat - Transformation des ZPPAUP en AVAP » (extrait) – senat.fr – 
séance du 27 mai 2014 – 2 pages 

Document 11 : « Réforme des ZPPAUP, transformées en AVAP » – Association ville 
et pays d’art et d’histoire – consulté le 10 mars 2015 – 5 pages 

Document 12 : « Décret n° 2014-253 du 27 février 2014 relatif à certaines corrections 
à apporter au régime des autorisations d'urbanisme » – J.O. – 1er mars 
2014 – 6 pages 

Document 13 : « Affichage publicitaire : Villeurbanne, pionnière de l’antipub » – 
Françoise SIGOT – lagazette.fr – 29 janvier 2015 – 2 pages 
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Liste des plans : 

Plan 1 :  « Situation géographique du quartier de Beausite » – Commune 
d’INGEVILLE – 2015 – échelle du 1/10 000ème – format A3 – le plan 
n’est pas à rendre avec la copie 

Plan 2 : « Proposition de requalification du quartier de Beausite selon quatre 
axes - schéma d’aménagement » – Commune d’INGEVILLE –2015 – 
échelle du 1/1 000ème – format A3 – un exemplaire à rendre avec la 
copie et un exemplaire de secours  

Attention, le plan 2 en format A3 utilisé pour répondre à la question 1 est fourni en 
deux exemplaires dont un à rendre agrafé à votre copie, même si vous n’avez rien 
dessiné. Veillez à n’y porter aucun signe distinctif (pas de nom, pas de numéro de 
convocation…). 

Documents reproduits avec l’autorisation du CFC 

Certains documents peuvent comporter des renvois à des notes ou à des documents 
non fournis car non indispensables à la compréhension du sujet. 
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DOCUMENT 1
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DOCUMENT 2
Les villes moyennes et l’habitat (extrait de l’étude) – Bruno DALY et Flora THUILLIER 

d’Habitat et Territoires Conseil – Juin 2013
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DOCUMENT 3
Le Moniteur – 23 mai 2014
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CHARTE URBANISME ET TRANSPORTS
Faire la ville  avec les transports 

LES TRANSPORTS URBAINS 
FACE À LEUR AVENIR

La lente remise en question 
du « tout voiture »
Entre le « tout voiture » des années 1960 et la volonté actuelle de développer les 
transports en commun, la région grenobloise s’est profondément transformée. L’effort 
réalisé lors des Jeux olympiques pour faciliter l’accès à la ville a favorisé l’urbanisation 
des secteurs périurbains, ainsi qu’une polarisation des activités économiques près des 
échangeurs autoroutiers.
Cette évolution ne concerne pas seulement l’agglomération. Les trajets domicile travail 
ont tendance à s’allonger, encouragés par la facilité des déplacements automobiles 
entre les pôles où se concentrent l’emploi et des secteurs résidentiels de plus en plus 
éloignés. La croissance démographique se traduit ainsi par une transformation radicale 
des paysages, marquée par l’étalement de l’habitat pavillonnaire, et une augmentation 
du trafic routier et de ses nuisances (bruit, pollution…). Parallèlement, on assiste 
au déclin progressif du commerce de proximité au profit des grandes surfaces de 
banlieue.
Le Schéma directeur d’aménagement et d’urbanisme de 1973, puis le déploiement 
du réseau de bus et de trolleybus issu de la création du SMTC, annoncent une 
nouvelle attitude vis-à-vis de la voiture. On prend conscience que les déplacements 
sont un enjeu crucial. En 1987, avec l’arrivée du tramway, les transports en commun 
apparaissent comme un levier dans l’aménagement urbain. Le rôle joué par la ligne A 
dans l’attractivité des quartiers traversés, à Fontaine et à Grenoble, mais aussi dans 
la création du centre ville d’Échirolles, témoigne de l’effet d’entraînement d’une telle 
infrastructure. Il révèle aussi la nécessité de penser l’organisation du territoire et des 
déplacements de manière concomitante  

Les années 1960

Le développement de l’agglomération, avec 
l’accueil des Jeux olympiques de 1968, s’appuie 
sur une politique routière affirmée : décision du 
contournement de Grenoble, amélioration des 
entrées de ville, réalisation de tronçons d’autoroute 
vers Lyon et Chambéry, création de parcs de 
stationnement dans le centre…

Les années 1970

En 1973, l’adoption du SDAU et la création du 
SMTC marquent un tournant : développement des 
transports en commun avec voies réservées en 
centre ville, piétonnisation des rues commerçantes, 
instauration du versement transport*.

DOCUMENT 7
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CHARTE URBANISME ET TRANSPORTS
Faire la ville  avec les transports 
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LES TRANSPORTS URBAINS FACE À LEUR AVENIR

Les années 1990

Un nouveau Schéma directeur est à l’étude pour 
mieux maîtriser l’urbanisation. Le développement des 
transports en commun se poursuit : ligne B de tramway 
et mise en œuvre du plan Ahrends sur le domaine 
universitaire, prolongement de la ligne A, création 
de parcs relais*, renforcement de la ligne SNCF 
entre Rives et Grenoble… Le centre ville d’Échirolles 
s’affirme comme un véritable pôle urbain, pendant que 
de grands équipements s’implantent dans le sud de 
l’agglomération (universités…).

270 km de réseau    4 lignes de tram    22 lignes de bus

Les années 2000

Un nouveau Schéma directeur et un nouveau PDU 
sont adoptés en 2000. Ils témoignent de l’attention 
croissante portée sur les transports dans la gestion 
du territoire : intermodalité*, lancement des lignes 
de tramway C et D, ouverture d’une halte ferroviaire 
à Échirolles et développement de l’offre TER, mise 
en place de lignes de bus express Voiron/Crolles et 
Grenoble/Vizille… Des opérations urbaines majeures 
sont conçues en relation étroite avec le réseau TC 
(ZAC de Bonne à Grenoble, ZAC Centre à St-Martin-
d’Hères…).

Des enjeux décisifs pour la ville durable

La fin de l’âge d’or…
L’âge d’or des années 1980 et 1990 est révolu. La réduction des aides de l’État pour les 
transports en commun en site propre nécessite de nouveaux principes d’élaboration et 
de financement des projets 

Quand le tramway sort de la ville dense…
Le tramway dessert les principaux équipements et les quartiers les plus denses 
de l’agglomération. Son arrivée dans les secteurs moins peuplés des communes 
périurbaines soulève la question de sa fréquentation, de l’optimisation de sa gestion et 
de son articulation avec le développement urbain 

À la croisée des territoires…
Les usages et les besoins actuels en déplacements dépassent le cadre de l’agglomération. 
C’est à l’échelle du bassin de vie grenoblois qu’il faut désormais raisonner, en articulant 
les politiques des territoires concernés et en travaillant sur l’interconnexion des réseaux 
(tramway, bus, train…) et des modes de transport 

Le réseau de transports 
en commun en 2007
Le SMTC offre un niveau de desserte que peu de villes françaises de taille équivalente 
possèdent : avec la ligne D à Saint-Martin-d’Hères (mise en service en octobre 2007), 
44 % de la population (172 000 habitants) et 50 % des emplois (89 400 emplois) de 
l’agglomération grenobloise se situent à moins de 400 mètres d’une ligne de tramway.
À l’image des Grands Boulevards et de la ligne C de tramway, l’extension de ce réseau 
est souvent synonyme de reconquête de l’espace urbain. Elle est aussi l’occasion 
d’encourager l’intermodalité* avec la voiture, par la création de parcs relais*, ou avec 
le train, notamment à la gare SNCF de Gières et à la halte ferroviaire d’Échirolles.
Avec 3 % des déplacements de la région urbaine grenobloise, l’intermodalité* reste 
cependant marginale. Parmi les déplacements multimodaux utilisant le tramway, les 
échanges avec le bus urbain sont majoritaires (69 %), contre 11 % avec la voiture et 
8 % avec le train 

13 parcs relais    71 �millions de voyageurs

Les années 1980

Le premier PDU est mis en œuvre en 1985. 
La première ligne de tramway, en 1987, est 
accompagnée de plusieurs opérations urbaines : 
requalification des espaces centraux grenoblois, 
aménagement du pôle d’échanges de la gare SNCF 
et création d’Europôle, lancement du centre ville 
d’Échirolles… Une desserte ferroviaire cadencée*  
est instaurée entre Grenoble et Rives, avec  
une offre de stationnements près des gares.
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CHARTE URBANISME ET TRANSPORTS
Faire la ville  avec les transports 

Mieux articuler la ville et les transports
Face aux enjeux auxquels nous sommes confrontés en matière de transports 
en commun, plusieurs axes stratégiques sont à développer. La recherche et la 
diversification des financements sont indissociables du rôle que peut jouer le tramway 
dans l’urbanisme des secteurs desservis. On passe d’un équipement qui bénéficiait de 
ressources suffisantes pour requalifier les espaces publics à un équipement qui, pour 
assurer sa faisabilité, doit dégager de nouvelles ressources. Celles-ci proviennent de 
la fréquentation de la ligne et des plus-values immobilières générées le long de la 
nouvelle infrastructure.
La question foncière est donc au cœur de cette nouvelle perspective. Il s’agit de faire 
la ville avec les transports, ce qui implique de renforcer la densité de population et 
d’emplois le long des lignes existantes et à venir, pour assurer une fréquentation 
optimale, d’encourager l’intermodalité*, mais aussi de créer des infrastructures 
compatibles avec une réelle qualité de vie. Ces pistes sont également partagées par le 
projet d’agglomération de la Métro.
L’expérience de plusieurs villes européennes, dont l’agglomération grenobloise, montre 
que de telles pratiques sont déjà ponctuellement en vigueur. Pourquoi ne pas les 
généraliser en les formalisant au sein d’un même cadre d’intervention ? Telle est la 
volonté politique des élus du SMTC qui souhaitent s’appuyer dans cette démarche sur 
les expériences de l’agglomération grenobloise et les actions menées ou à venir sur 
d’autres territoires 

UNE NOUVELLE STRATÉGIE 
DE DÉVELOPPEMENT

zoom sur…
Dijon, la compacité préservée

Dijon figure parmi les premières villes de France pour 
la fréquentation de ses transports publics. Elle doit 
cette performance à une forte compacité urbaine  
que les élus préservent par une relation étroite  
entre urbanisation et réseau de bus en site propre,  
à l’image du quartier de Pouilly.

Conçu dans les années 1980 pour répondre à 
l’afflux de population, ce secteur a été aménagé en 
continuité du tissu existant. Il s’organise autour  
de l’une des voies radioconcentriques historiques 
de la ville, traitée comme une avenue paysagère et 
partagée par tous les modes de déplacement.  
Un hypermarché a été intégré à la composition 
urbaine, desservi directement par le terminus d’une 
ligne.

	 La réussite de la démarche « urbanisme et transports » suppose que 
chaque institution accepte de négocier, avec les autres acteurs, la construction 
de projets d’intérêt général. Charte et contrat constituent une formidable 
opportunité pour mettre en cohérence les différentes légitimités (communes, 
Métro, SMTC, EPFL). Ce nouveau mode opératoire nécessitera l’émergence 
d’une culture réelle de l’anticipation, notamment en matière d’action foncière. 
En réponse à la réalisation d’infrastructures de transports, la puissance publique 
s’organise pour construire une politique active de portage sur le long terme, 
moyen exclusif pour restructurer du foncier à de nouvelles fins. »

Jérôme Grange,  
directeur général de l’AURG
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une nouvelle stratégie de développement

Trois pistes 
opérationnelles

La densification et le 
renouvellement urbain le 
long des lignes existantes
Le tramway grenoblois a déjà vingt ans. 
La parfaite intégration des premières 
lignes au tissu urbain ne doit pas faire 
oublier leur maintenance et le maintien 
de leur fréquentation. La question du 
renouvellement urbain se pose donc aussi 
pour les lignes existantes, notamment 
dans les secteurs les moins denses ou à 
requalifier.

 �Densifier les secteurs pavillonnaires ou 
ayant moins de 60 habitants à l’hectare.

 �Créer ou conforter les pôles urbains 
autour des lignes en renforçant l’habitat, 
le commerce, les services…

 �Résorber les friches industrielles.

 �Améliorer l’insertion urbaine des zones 
d’activités 

Une réflexion partagée, 
une position commune
Quatre séminaires ont été organisés par le SMTC et l’AURG, en 2005 et 2006  
(voir page 18), pour débattre de l’organisation des transports en commun de 
l’agglomération grenobloise. Associant l’ensemble des acteurs concernés (collectivités, 
SMTC, associations…), cette approche a permis de faire le point sur les enjeux, de 
réfléchir aux possibilités d’action et de dégager une position commune pour la réalisation 
des prochaines lignes de transports structurantes. Elle s’est nourrie des éclairages de 
nombreux experts et de l’étude de plusieurs cas concrets (voir les « zooms »).
Les collectivités se sont prononcées pour une collaboration contractuelle et concertée 
avec le SMTC, à renouveler lors de chaque projet, afin de mieux prendre en compte le 
contexte de chaque commune traversée. L’élaboration de normes (règles de densité, 
de stationnement…) a été écartée au profit d’un consensus fondé sur deux grands 
principes :

 �L’élaboration de projets urbains négociés au voisinage des lignes, avec des objectifs 
de densité, de mixité et de qualité du cadre de vie.

 �L’anticipation de l’action foncière pour favoriser la maîtrise publique des opérations.

Cette démarche devra par ailleurs être vigilante sur les points suivants :

 �Ne pas accroître les déséquilibres entre les territoires en concentrant uniquement 
l’action publique dans les secteurs desservis par le tramway.

 �Assurer la compatibilité entre la densification et les contraintes environnementales 
liées à l’axe routier qui supporte la ligne TC. Des espaces verts doivent aussi être 
prévus.

 �Faciliter l’appropriation des projets par la population avec des actions de 
sensibilisation et de concertation.

 �Veiller à la coordination entre les maîtres d’ouvrage 

De nouvelles urbanisations 
autour des lignes de 
demain
Les projets de desserte, y compris le 
prolongement des lignes de tramway 
actuelles, sortent des zones les plus 
denses de l’agglomération. Ils doivent 
être accompagnés d’une programmation 
leur assurant fréquentation et qualité 
urbaine. Leur tracé peut être orienté par 
l’emplacement des terrains urbanisables, 
dont dépend le potentiel de développement 
du réseau.

 �Constituer des réserves foncières 
publiques pour la réalisation des projets 
urbains.

 ��Intervenir dans le cadre des plans locaux 
d’urbanisme, en cohérence avec les 
orientations du Schéma directeur et du 
Plan de déplacements urbains.

 �Intégrer les transports en commun à la 
programmation urbaine.

 �Favoriser la qualité architecturale, urbaine 
et paysagère des nouvelles opérations   

L’intermodalité et 
l’insertion urbaine des 
équipements
Le développement de l’intermodalité* passe 
par une meilleure connexion des réseaux 
autour des axes structurants et une bonne 
insertion urbaine des pôles d’échanges. 
Tous les modes de déplacement doivent 
être pris en compte : modes doux, voiture, 
bus…

 �Renforcer l’attractivité des gares et des 
parcs relais* en facilitant leur accès et en 
proposant une offre de services à la vie 
quotidienne.

 �Améliorer le rabattement* des bus sur les 
lignes de transport structurantes.

 �Encourager les modes doux par une 
meilleure accessibilité piétonne, la 
continuité des parcours, une offre de 
stationnement pour les cycles aux arrêts 
de tramway…

 �Préserver la qualité de vie autour des 
pôles d’échanges et des parcs relais*  
par une programmation adaptée et des 
espaces publics de qualité 

zoom sur…
Fribourg (Allemagne), 
un quartier modèle

La construction du quartier de Rieselfeld, à Fribourg, 
a été lancée en 1994. Près de 12 000 habitants sont 
prévus à terme. Construit ex-nihilo en périphérie de 
la ville, il s’articule autour d’une ligne de tramway 
qui assure depuis 1997 la liaison avec le centre 
historique. Véritable colonne vertébrale, cet axe 
forme une avenue structurante pour l’ensemble des 
îlots d’habitation, des équipements et des activités 
économiques. Le projet repose sur une densité 
urbaine élevée, qui permet de dégager de multiples 
espaces verts, et une organisation des déplacements 
qui accorde la priorité aux modes doux et aux 
transports publics : vitesse limitée à 30 km/h, zones 
sans stationnement, rues réservées aux jeux, arrêts 
de tramway avec parkings pour vélos…

zoom sur…
Bordeaux, les transports au service 
du développement urbain

Depuis la décision de la communauté urbaine, 
en 1997, de réaliser un réseau de trois lignes de 
tramway, une réflexion plus large a été engagée sur 
la requalification des espaces publics centraux, avec 
notamment l’aménagement des quais de la Garonne. 
Les lignes ont également été conçues pour assurer 
la desserte de plusieurs petits centres commerciaux 
périphériques. La démarche d’anticipation foncière a 
été un levier fondamental pour mener cette politique, 
de l’analyse du potentiel mutable à la veille foncière 
et à la préemption.
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CHARTE URBANISME ET TRANSPORTS
Faire la ville  avec les transports 

Un cadre d’intervention original : 
la charte Urbanisme et transports
La charte Urbanisme et transports est une étape importante dans la gestion du territoire 
grenoblois. Son objectif est de coordonner les politiques d’urbanisme et de transports 
pour chaque projet d’axe TC structurant. Elle organise et planifie l’intervention 
des différents acteurs impliqués : le SMTC, les communes desservies, la Métro… 
Si le SMTC a toujours en charge la réalisation de l’infrastructure de transport, il revient aux 
collectivités et aux aménageurs de programmer autour de l’axe des opérations de logements, 
d’activités et d’équipements. Ces projets, par l’accroissement de la densité urbaine, la 
gestion du stationnement et le traitement des espaces publics, doivent augmenter la part de 
la population et des emplois desservis par le réseau de transport en commun.
Cette démarche partenariale concerne dans un premier temps l’agglomération et ses 
vingt-six communes. Elle ouvre aussi des perspectives à long terme, à l’échelle de la 
région urbaine, afin d’éviter les déséquilibres entre les territoires.

Une démarche globale et cohérente
La charte exprime la volonté des acteurs de l’agglomération de s’inscrire dans une 
approche globale du développement urbain, en cohérence avec les documents 
d’orientation et de planification :
 �Le SCOT, en cours d’élaboration à l’échelle de la région urbaine, prévoit le schéma 
général des TC, ainsi que la définition des secteurs d’urbanisation prioritaires.

 �Le projet d’agglomération, adopté en 2003, fait le lien entre les transports et les 
politiques communautaires.

 �Le PDU 2007-2012 de l’agglomération grenobloise définit la programmation des lignes 
à l’horizon 2012. Adopté le 2 juillet 2007, il affirme la volonté d’articuler urbanisme et 
transports en affichant les principes de la charte et les objectifs opérationnels du contrat 
d’axe pour chaque nouveau projet.

 �Le PLH, qui définit la politique de l’habitat dans l’agglomération, est à articuler avec 
les enjeux de densification le long des lignes TC.

 �Les PLU peuvent traduire les principes de la charte et inscrire les engagements pris 
par les communes dans les contrats d’axe  

refonder les pratiques 
d’aménagement

  En amenant progressivement le tramway aux communes de deuxième 
couronne, les autorités publiques vont devoir non plus refaire la ville avec le 
tram, mais façonner les modes de vie, remodeler le paysage urbain et créer la 
ville avec le tramway. Pour les habitants et les usagers des zones nouvellement 
desservies, le changement de modèle urbain proposé ne se fera pas sans 
difficulté et sans controverse. Il suppose en effet une inflexion des pratiques 
de déplacement et des modes de vie bien plus forte que dans le centre ville ou 
la première couronne. L’arrivée du tramway supposera plus qu’ailleurs de faire 
preuve de pédagogie, afin de promouvoir non seulement l’infrastructure et le 
service, mais la ville qui va avec. »

Géraldine Pflieger, 
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CHARTE URBANISME ET TRANSPORTS
Faire la ville  avec les transports 

refonder les pratiques d’aménagement

• �Étude comparative des tracés
potentiels.

• �Analyse des capacités de
développement au voisinage
des tracés des lignes : densité
urbaine, règles d’urbanisme, 
projets engagés…

• �Charte Urbanisme et
transports réalisée en
concertation entre le SMTC
et les collectivités.

• �Schéma directeur tramway.

• �Identification des parcelles
mutables.

• �Veille foncière.

• �Sensibilisation du grand public
sur la densité urbaine, les formes
architecturales…

• �Communication sur la charte
Urbanisme et transports et le
Schéma directeur tramway.

• �Études techniques transports : 
faisabilité d’insertion, conditions
d’exploitation, potentiel de
clientèle….

• Études d’environnement.
• �Études urbaines : périmètres

de projets, programmation
et principes d’aménagement, 
évolution des règles d’urbanisme, 
maillage par les modes
doux, accessibilité des arrêts, 
traitement de l’axe TC…

• �Cahier des charges intégrant les
objectifs de la charte.

• �Comité de suivi (SMTC, 
collectivités, EPFL…).

• �Dossier de concertation préalable.
• �Contrat d’axe entre les

partenaires sur la stratégie
urbaine : engagements
réciproques, calendrier des
réalisations…

• �Organisation des partenariats
avec les propriétaires.

• �Définition d’un droit de
préemption.

• �Réserves foncières.

• �Concertation avec la population
sur les enjeux (patrimoniaux et
environnementaux), le projet et
ses variantes.

• �Marchés de maîtrise d’œuvre
pour l’axe TC et ses abords.

• �Planification opérationnelle
des opérations d’urbanisme.

• �Étude préopérationnelle pour
l’aménagement urbain de
l’axe.

• �Cahiers des charges pour
l’aménagement de l’axe.

• �Coordination des maîtrises
d’ouvrage.

• �Indicateurs de suivi des
objectifs de la charte.

 Poursuite de l’action foncière :   droit de préemption renforcé, mobilisation de l’EPFL, veille…

• �Communication sur la stratégie
urbaine et la programmation.

• �Construction de la
ligne et aménagement
des abords.

• �Réalisation des
projets urbains.

• �Modification et révision
des PLU à partir des
conventions entre
SMTC et communes.

• �Montage et
coordination des
opérations.

• �Assistance aux
communes pour la
conduite des projets.

• �Concertation avec
la population sur les
projets d’aménagement.

• �Sensibilisation des
riverains sur la densité
urbaine, les formes
architecturales…

• �Amélioration des
services de la ligne TC

• �Analyse des impacts
du tramway sur le
développement urbain, 
le peuplement, les coûts
immobiliers, les activités…

• �Grille d’évaluation
des opérations
d’aménagement au regard
des objectifs du contrat
d’axe.

• �Information de
la population sur
l’évaluation de la
ligne et des projets.

1
Anticipation

> Analyse du potentiel 
foncier et urbain

2
co-Construction

> Études préalables 
du tracé

3
Coordination

> Études et montages 
préopérationnels

4
Coordination

> Réalisations

5
Information

> Suivi et  
évaluation

un partenariat dans la durée
La démarche présentée ci-dessous concerne les lignes en devenir mais également 
existantes. Par exemple, la ligne C du réseau tram ou la ligne 1 du réseau bus 
pourraient faire l’objet d’un partenariat entre le SMTC, les communes, la Métro 
et l’EPFL. Il s’agirait de mettre en œuvre une veille foncière et une analyse  
de la capacité des quartiers desservis à s’inscrire dans les objectifs de la 
charte. De nouveaux projets urbains permettant d’intensifier les échanges  
à proximité des arrêts et des aménagements de la ligne elle-même (accessibilité 
des arrêts, fréquence, temps de parcours…) pourraient alors se coordonner  Études de 

transports et 
d’urbanisme

Outils et 
partenariats

Action  
foncière

Information
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Les citations sont issues des séminaires de réflexion organisés par le SMTC et l’AURG dans le cadre de l’élaboration de la charte Urbanisme et transports

Nous sommes dans une 
agglomération où nous 

pensons « tram ». Il existe aussi des 
lignes de bus avec une priorité totale, 
quasiment en site propre, avec une 
capacité équivalente au 2/3 de celle 
d’un tramway et pour un coût bien 
moins important » 

Qu’en est-il de  
notre capacité,  

dans l’agglomération et la région 
urbaine grenobloise, à mener une 
politique foncière qui nous permette  
de maîtriser les questions liant 
urbanisme et tramway ? » 
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CHARTE URBANISME ET TRANSPORTS
Faire la ville  avec les transports 

Un nouvel outil : le contrat d’axe
Le contrat d’axe décline en termes opérationnels les principes de la charte Urbanisme 
et transports pour une nouvelle ligne de desserte. C’est un contrat spécifique à chaque 
projet structurant, qui tient compte des particularités et des enjeux du territoire traversé. 
Il est élaboré et négocié à l’issue des études préalables, puis signé par l’ensemble des 
partenaires : SMTC, communes, Métro…
Ce n’est pas une obligation légale, mais un cadre incitatif de progrès : chaque signataire 
s’engage à réaliser, au voisinage de l’axe, les opérations programmées qui relèvent 
de ses compétences. Une politique de rabattement* des secteurs plus éloignés est 
également à mettre en œuvre. Des mesures d’encouragement sont prévues : aides 
publiques, valorisation des projets…
La capacité des territoires à atteindre les objectifs d’un tel contrat est mesurée par une 
série d’indicateurs qui faciliteront ensuite l’évaluation des opérations réalisées 

refonder les pratiques d’aménagement

Des engagements réciproques

Les communes s’engagent à…
 �Déterminer les secteurs d’intervention foncière et mettre en œuvre les actions de 
négociation, de préemption et d’acquisition.

 �Définir les projets urbains : périmètres, programme, densité urbaine, calendrier de 
réalisation…

 �Mettre en adéquation les documents d’urbanisme avec les objectifs du contrat d’axe.
 �Fixer les objectifs de maillage piétonnier et d’aménagement de l’espace public pour 
améliorer l’accès aux arrêts : lisibilité, stationnement, accessibilité…

 �Définir les périmètres des programmes de construction (ZAC, PAE) qui vont participer 
au financement des équipements et des aménagements publics 

Le SMTC s’engage à…
 �Financer la ligne de transport en commun.
 �Prévoir le calendrier de réalisation de l’axe en adéquation avec celui des opérations 
d’urbanisme.

 �Aménager l’espace public qui supportera l’infrastructure de transport.
 �Réaliser les parcs relais* et les lignes de rabattement* de bus 

Participation des autres partenaires 
Métro, EPFL, Conseil général, Conseil régional, État, intercommunalités, bailleurs sociaux…
 Constituer des réserves foncières.
 Programmer des équipements publics.
 Participer au maillage cyclable des quartiers traversés.
 Réaliser des opérations d’habitation ou d’activités.
 Aménager la voirie 

Un projet pilote : 
la ligne de tramway E 

Cet axe doit relier Le Fontanil à Grenoble. Les études 
réalisées en 2003 par le conseil général de l’Isère pour 
le projet de tramway Ysis (entre Moirans et Grenoble) 
sont réactualisées par le SMTC en tenant compte des 
principes de la charte. Des scénarios de développement 
urbain, avec des variantes de tracé, vont être débattus 
avec les communes concernées : Le Fontanil, St-
Égrève, St-Martin-le-Vinoux et Grenoble. Les objectifs 
d’aménagement et les engagements de chaque 
partenaire seront alors décrits dans le contrat d’axe.

La démarche SCOT 2010 va permettre 
de relier la question des déplacements 

et des transports publics à la perspective de trouver 
un nouvel équilibre dans le fonctionnement de la 
région urbaine. 

Nous ne pouvons pas avoir une 
agglomération à deux vitesses, celle 

qui se déplace dans des conditions optimales parce 
qu’elle a le tramway à sa porte et l’autre. »

Pour l’aménagement de la bande de 
500 mètres autour de l’axe, il faut 

tenir compte de la nécessité de ne pas avoir un 
alignement urbain continu, mais aussi des cases 
vides et des ouvertures vertes. »
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rECETTES

Impôts et  taxes : + 1.83 %. Le produit des impôts et taxes progresse de 
1,83% par rapport aux crédits ouverts en 2012. Il convient de souligner 
l’inscription d’un crédit de 15 000  au titre de la Taxe Locale sur la 
Publicité Extérieure (TLPE).

Dotations de l’État : - 0.78%. Désengagement de l'État.

Produits des services et du domaine : 
- 1.28%. Diminution du produit des 
concessions et stagnation des droits 
pour l’espace aqualudique.

Excédent de fonctionnement de 2012 
reporté.

Produi ts  de gest ion courante  :  
- 18,43%. Diminution du reversement 
des excédents des budgets annexes 
qui doivent être considérés comme des 
ressources exceptionnelles. A noter que 
la location de la gendarmerie est arrivée 
à son terme en mars 2012.

Atténuation des charges : 
- 53%. Remboursements divers dont 
l'assurance maladie pour les arrêts du 
personnel.

Immobilisations corporelles : Travaux 
en régie des agents. Stable.

Produits financiers et exceptionnels

5 665 412 
= 64 %

1 469 106 
= 17 %

749 319 
= 8 %

639 957 
= 7 %

265 374 
= 3 %42 000 

< 1 %

56 000 
= 1 %

3 130 
< 1 %

Section de fonctionnement = 8 890 298 euros

Virement à la section d’investissement :   
La différence entre recettes et dépenses de 
fonctionnement est la base du financement 
des achats et travaux d'investissement. 

Autres charges de gestion courante : 
+ 1%. Seuls les postes liés au contingent 
pour le service incendie, les classes de 
découverte et les subventions pour les 
associations culturelles et non sportives 
sont concernés par une hausse des crédits.

Dotation aux comptes 
d’amortissements : Stable.

Charges financières :
Remboursement des intérêts. + 7.80%.

Dépenses imprévues :  Stable. 
Cette somme viendra  s’ajouter à 
l’autofinancement si elle n’est pas utilisée 
en cours d’année.

Frais exceptionnels 

Charges de personnel : + 2.11%. Embauche ponctuelle d’agents temporaires 
pour des missions de courte durée, évolution de carrière des agents.

Charges à caractère général : + 0.14%. Forte augmentation des contrats 
de prestations de service, réduction de la taxe foncière suite à la démolition 
de la gendarmerie, crédits ajustés en fonction des variations liées aux 
dépenses énergétiques.

Dépenses

3 389 558 
= 38 %

420 000 
= 5 %

2 098 358 
= 24 %

1 938 719  
= 22 %

757 214 
= 9 %235 393 

= 3 %

50 000 
< 1 %

1 055 
< 1 %

Le budget de la commune 17 051 340 euros

Lors de la séance du 21 mars, le budget général qui vous est détaillé dans ces 3 pages, a été adopté à l’unanimité ainsi que 
les budgets annexes. Chacun de ces budgets comprend une section de fonctionnement et une section d'investissement qui 
doivent être obligatoirement équilibrées.
Pour suivre l’évolution budgétaire, vous pouvez retrouver la présentation du budget de l’année dernière sur notre site internet 
"vie municipale" > budget et gestion communale > budget 2012 ou en téléchargeant le journal de mai 2012. Par ailleurs, le 
budget est un document public que vous pouvez consulter, sous sa forme exhaustive, au service finances.

DOCUMENT 8
Le budget de fonctionnement de l’année 2013 (extrait) – mortagnesursevre.fr – 2013 
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CODE DE L’ENVIRONNEMENT

Sous-section 4 : Règlements locaux de publicité
Consulté le 10 mars 2015

Article L581-14  

Modifié par LOI n°2014-626 du 18 juin 2014 - art. 18 

L'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de plan local 

d'urbanisme ou, à défaut, la commune peut élaborer sur l'ensemble du territoire de l'établissement 

public ou de la commune un règlement local de publicité qui adapte les dispositions prévues à 

l'article L. 581-9. 

Sous réserve des dispositions des articles L. 581-4, L. 581-8 et L. 581-13, le règlement local de 

publicité définit une ou plusieurs zones où s'applique une réglementation plus restrictive que les 

prescriptions du règlement national. 

Il peut aussi définir des zones dans lesquelles tout occupant d'un local commercial visible depuis la 

rue ou, à défaut d'occupant, tout propriétaire doit veiller à ce que l'aspect extérieur de ce local ne 

porte pas atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants. 

La publicité supportée par des palissades de chantier ne peut être interdite, sauf lorsque celles-ci sont 

implantées dans les lieux visés aux 1° et 2° du I de l'article L. 581-8. 

Le cas échéant, les dispositions du règlement local de publicité doivent être compatibles avec les 

orientations de protection, de mise en valeur et de développement durable de la charte applicables à 

l'aire d'adhésion d'un parc national mentionnées au 2° du I de l'article L. 331-3 et avec les 

orientations et mesures de la charte d'un parc naturel régional mentionnées au II de l'article L. 333- 1.

Article L581-14-1

Modifié par Ordonnance n°2012-11 du 5 janvier 2012 - art. 9 

Le règlement local de publicité est élaboré, révisé ou modifié conformément aux procédures 

d'élaboration, de révision ou de modification des plans locaux d'urbanisme définies au chapitre III 

du titre II du livre Ier du code de l'urbanisme, à l'exception des dispositions relatives à la procédure 

de modification simplifiée prévue par l'article L. 123-13-3 et des dispositions transitoires de l'article

L. 123-19 du même code. 

Le président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de plan
local d'urbanisme ou le maire peut recueillir l'avis de toute personne, de tout organisme ou 
association compétents en matière de paysage, de publicité, d'enseignes et préenseignes, 
d'environnement, d'architecture, d'urbanisme, d'aménagement du territoire, d'habitat et de 
déplacements, y compris, le cas échéant, des collectivités territoriales des Etats limitrophes. 

Avant d'être soumis à enquête publique, le projet de règlement arrêté par l'établissement public de 

coopération intercommunale ou la commune est soumis pour avis à la commission départementale 

compétente en matière de nature, de paysages et de sites. Cet avis est réputé favorable s'il n'est pas 

intervenu dans un délai de trois mois. 

L'élaboration, la révision ou la modification du règlement local de publicité et l'élaboration, la 

révision ou la modification du plan local d'urbanisme peuvent faire l'objet d'une procédure unique et

d'une même enquête publique dans les conditions définies par le chapitre III du titre II du livre Ier 

du présent code. 

Le règlement local de publicité, une fois approuvé, est annexé au plan local d'urbanisme ou aux 

documents d'urbanisme en tenant lieu. A défaut de document d'urbanisme, il est tenu à 

disposition du public. 

L'illégalité pour vice de forme ou de procédure commise à l'occasion de l'élaboration, de la révision 

DOCUMENT 9
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ou de l'approbation d'un règlement local de publicité ne peut être invoquée par voie d'exception 

après l'expiration d'un délai de six mois à compter de l'entrée en vigueur de ce règlement. Cette 

règle ne s'applique pas lorsque le vice de procédure concerne la méconnaissance substantielle ou la 

violation manifeste des règles de l'enquête publique. 

Lorsqu'elle annule pour excès de pouvoir un règlement local de publicité ou en ordonne la 

suspension, la juridiction administrative se prononce sur l'ensemble des moyens qu'elle estime 

susceptibles de fonder l'annulation ou la suspension en l'état du dossier.

NOTA : 

Ordonnance n° 2012-11 du 5 janvier 2012 article 19 : Les présentes dispositions entrent en vigueur 

à une date déterminée par décret en Conseil d'Etat et au plus tard le 1er janvier 2013. Toutefois, les 

dispositions en vigueur antérieurement à l'entrée en vigueur de l'ordonnance demeurent 

applicables :

- aux procédures d'élaboration et de révision des schémas de cohérence territoriale et des plans 

locaux d'urbanisme prescrites à cette même date ;

- aux procédures de modification des schémas de cohérence territoriale et des plans locaux 

d'urbanisme lorsque le projet de modification a été notifié aux personnes publiques associées à la 

date d'entrée en vigueur de l'ordonnance.

Article L581-14-2 

Créé par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 36 

Les compétences en matière de police de la publicité sont exercées par le préfet. Toutefois, s'il 

existe un règlement local de publicité, ces compétences sont exercées par le maire au nom de la 

commune. Dans ce dernier cas, à défaut pour le maire de prendre les mesures prévues aux articles 

L. 581-27, L. 581-28 et L. 581-31 dans le délai d'un mois suivant la demande qui lui est adressée 

par le représentant de l'Etat dans le département, ce dernier y pourvoit en lieu et place du maire.

Article L581-14-3

Créé par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 36 

Les conditions de mise en œuvre de la présente sous-section sont fixées par décret en Conseil d'Etat.

Les réglementations spéciales qui sont en vigueur à la date de publication de la loi n° 2010-788 du 

12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement restent valables jusqu'à leur 

révision ou modification et pour une durée maximale de dix ans à compter de cette date. Elles sont 

révisées ou modifiées selon la procédure prévue à l'article L. 581-14-1.
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Sénat - Transformation des ZPPAUP en AVAP
séance du 27 mai 2014
PRÉSIDENCE DE M. JEAN-PATRICK COURTOIS
Secrétaires :
MM. Jean Boyer, Marc Daunis.

Extrait:

M. le président. La parole est à Mme Catherine Deroche, auteur de la question n° 747, adressée à Mme la ministre de la
culture et de la communication.

Mme Catherine Deroche. Madame la ministre, je souhaite attirer votre attention sur la forte inquiétude exprimée par
des collectivités territoriales de mon département quant à l’obligation qui leur est imposée de transformer leur zone de
protection du patrimoine architectural, urbain et paysager, ZPPAUP, en aire de mise en valeur de l’architecture et du
patrimoine, AVAP.

La loi n° 2010–788 du 12 juillet 2010 a prévu en effet la création des AVAP en lieu et place des ZPPAUP. L’article L. 642–8 du
code du patrimoine pris en application de cette loi disposait que les ZPPAUP mises en place avant la date d’entrée en
vigueur de ladite loi continuaient de produire leurs effets jusqu’à ce que s’y substitue une AVAP, et ce au plus tard dans un
délai de cinq ans à compter de l’entrée en vigueur de cette loi.

De ce fait, les ZPPAUP existantes devaient devenir caduques au 14 juillet 2015 si une AVAP ne s’y était pas substituée à
cette date. Or ce délai apparaissait trop court pour certains. La loi du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un
urbanisme rénové, dite loi ALUR, l’a prorogé, et je m’en félicite. Toutefois, au-delà du simple délai, le principe même du
dispositif est dénoncé si la future loi sur le patrimoine doit encore évoluer et « annuler » les AVAP.

J’en veux pour exemple la situation des élus de la commune de Denée – 1 400 habitants – qui s’inquiètent de voir leurs
choix antérieurs annulés par l’abandon ou la transformation d’une législation qui fonctionne pourtant parfaitement,
notamment grâce à la collaboration des architectes des Bâtiments de France. Ces derniers apportent en effet leur appui
technique et légal à des petites communes qui n’ont ni les compétences ni les moyens de s’offrir les conseils de cabinets
juridiques spécialisés pour l’instruction des dossiers d’urbanisme situés dans les zones protégées de leur territoire.

Ainsi établie, la ZPPAUP satisfait nombres d’élus, et elle est considérée comme un outil dont la force juridique est
importante. Il en existe aujourd'hui 670 dans toute la France, dont les contenus sont très variables. Moins d’une centaine,
à ce jour, ont été transformées en AVAP, auxquelles s’ajoutent d’autres servitudes, notamment environnementales, qui
exigent ce processus d’études préalables, dont le coût à la charge des collectivités, estimé entre 30 000 euros et
100 000 euros, malgré l’aide de l’État, reste important pour les ZPPAUP les plus élaborées.

Au vu de l’ensemble de ces éléments, et afin de répondre aux inquiétudes des maires ruraux qui ne souhaitent pas
nécessairement transformer leur ZPPAUP en AVAP dans un contexte incertain, je vous remercie, madame la ministre, de
m’informer sur les dispositions qui seront prises dans le cadre de la future loi sur le patrimoine à ce sujet.

M. le président. La parole est à Mme la ministre.

Mme Aurélie Filippetti, ministre de la culture et de la communication. Madame la sénatrice Catherine Deroche, la loi
Grenelle II, vous l’avez rappelé, a modifié l’article L. 642–8 du code du patrimoine et a prévu que les zones de protection
du patrimoine architectural, urbain et paysager, les ZPPAUP, continueront à produire leurs effets de droit jusqu’à ce que
s’y substituent des aires de mise en valeur de l’architecture et du patrimoine, les AVAP, et au plus tard dans un délai de
cinq ans à compter de l’entrée en vigueur de cette même loi.

Toutefois, pour éviter l’effet couperet, la loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové, ou loi ALUR, récemment
promulguée, prolonge ce délai d’un an, soit jusqu’au 14 juillet 2016.

J’ai pleinement conscience des difficultés que peuvent rencontrer les communes pour la transposition des ZPPAUP dans un
délai aussi court que celui qui était initialement prévu et de la catastrophe patrimoniale que représenterait pour notre
pays la perte de tous ces espaces protégés. Le projet de loi « Patrimoines » que je présenterai prochainement prévoit la
suppression de toute échéance « couperet » et permettra ainsi de préserver l’acquis des ZPPAUP et des AVAP.
Dans le projet de loi « Patrimoines », est proposée la création d’un seul outil d’identification et de protection, appelé à ce 
stade « cité historique », qui intègre automatiquement les actuels secteurs sauvegardés, les zones de protection du 
patrimoine architectural, urbain et paysager et les aires de mise en valeur de l’architecture et du patrimoine.
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Les cités historiques seront dotées d’un plan de sauvegarde et de mise en valeur ou à défaut d’un plan local d’urbanisme
« patrimonial ». Les règlements des ZPPAUP et des AVAP seront intégrés dans ces documents d’urbanisme. Ainsi, les acquis
des ZPPAUP et des AVAP seront totalement préservés.

Le futur projet de loi aura pour objet la protection du patrimoine et la simplification, au service des élus qui sont engagés
dans des démarches de protection du patrimoine. Il traitera plus largement des patrimoines dans leur ensemble, c'est-
à-dire aussi l’archéologie, l’architecture, les archives, les espaces protégés, les monuments historiques et les musées.

Cette réforme profonde du droit du patrimoine, préparée depuis un an et demi en concertation avec les associations
d’élus, les autres ministères impliqués, les associations de défense du patrimoine et, bien sûr, les services du ministère de
la culture directement concernés, est vraiment au service du patrimoine.

L’un des principaux axes de cette réforme vise à clarifier la protection du patrimoine en la rendant plus compréhensible
pour les citoyens, pour les élus et les collectivités territoriales et pour les entreprises, en mettant fin à la superposition
des dispositifs et des servitudes qui rendaient très complexe l’application des règles et en fusionnant des commissions
consultatives.

Je ne doute pas que ce texte pourra montrer le caractère consensuel des enjeux liés à la protection de notre patrimoine.

M. le président. La parole est à Mme Catherine Deroche.

Mme Catherine Deroche. Madame la ministre, je vous remercie de votre réponse, qui est claire concernant les délais ;
c’est un premier point.

Il est cependant tout aussi important, pour les communes qui s’étaient engagées dans une ZPPAUP voire dans une
transformation de celle-ci, que leurs efforts, qui s’étalent souvent sur plusieurs années, ne soient pas anéantis. Ces
processus, nous le savons, sont longs et coûteux. Les communes mobilisent une partie de leur budget pour la protection de
leur patrimoine, en dépit de nombreux besoins. Il s’agit vraiment d’un choix courageux de leur part.

Nous attendons par conséquent le futur projet de loi pour en débattre. Nous serons vigilants sur ses implications pour les
communes, notamment rurales, qui se sont déjà engagées dans une ZPPAUP, voire dans une AVAP.

(...)
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Lorsque l'aire de mise en valeur de l'architecture et du patrimoine intéresse, en tout ou partie, une commune sur le territoire de laquelle un secteur 

sauvegardé a été créé en application de l'article L. 313-1 du code de l'urbanisme, le préfet peut décider, après délibération de la ou des collectivités 
territoriales, l'extension des compétences de la commission locale du secteur sauvegardé, constituée en application du même article L. 313-1, aux 
compétences mentionnées au huitième alinéa du présent article. 
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JORF n°0051 du 1 mars 2014 page 3970 

texte n° 10 

Décret n° 2014-253 du 27 février 2014 relatif à certaines corrections à apporter au 

régime des autorisations d'urbanisme 

NOR: ETLL1301521D 

Publics concernés : particuliers, collectivités territoriales, entreprises, professionnels de la construction, 
aménageurs et constructeurs, préfectures, services de l'Etat chargés de l'assiette des taxes d'urbanisme. 
Objet : le décret comporte un ensemble de mesures visant à alléger la procédure d'instruction et à simplifier le 
régime des autorisations du droit des sols ; à intégrer les préoccupations environnementales dans les procédures 
d'urbanisme ; à permettre les échanges dématérialisés entre les usagers et les maires et l'autorité compétente ; à 
remédier aux effets induits par la réforme de la surface de plancher ; à procéder à des correctifs et à des 
ajustements techniques ; à mettre en œuvre la réforme de la fiscalité de l'urbanisme. 
Entrée en vigueur : le décret s'applique aux demandes d'autorisation d'urbanisme déposées à compter du 1er avril 
2014, sous réserve des dispositions de l'article R.* 431-16-3 du code de l'urbanisme qui entrent en vigueur le 
lendemain de la publication du présent décret. 
Notice : le décret permet à l'ensemble des syndicats mixtes, qu'ils soient ouverts ou fermés, d'assurer l'instruction 
des demandes de certificats d'urbanisme et d'autorisations d'urbanisme. 
Il précise le rôle des autorités compétentes concernant le contrôle des attestations jointes à la demande 
d'autorisation et à la déclaration attestant l'achèvement et la conformité des travaux. 
Le texte dispense de formalités les travaux de ravalement, auparavant soumis à déclaration préalable, sauf dans 
les secteurs et espaces protégés, dans un périmètre délimité par le plan local d'urbanisme ou dans une commune 
ou partie d'une commune où le conseil municipal ou l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 
intercommunale compétent en matière de plan local d'urbanisme a décidé de soumettre à déclaration préalable les 
travaux de ravalement. 
Le décret procède à la normalisation des échanges électroniques conformément à l'ordonnance n° 2005-1516 du 8 
décembre 2005 relative aux échanges électroniques entre les usagers et les autorités administratives et entre les 
autorités administratives. Le décret opère des ajustements techniques mineurs qui sont nécessaires pour sécuriser 
la définition de « l'emprise au sol » et apporte également des corrections à certains effets induits de la réforme de 
la surface de plancher. Il précise le régime juridique de la transformation des surfaces closes et couvertes 
supérieures à 5 mètres carrés en surface de plancher. Il dispense de toute formalité au titre du code de 
l'urbanisme, sauf lorsqu'elles sont implantées dans un secteur sauvegardé ou dans un site classé ou en instance de 
classement, les plates-formes nécessaires à l'activité agricole, quelle que soit leur superficie (et rétablit ainsi les 
dispositions qui préexistaient à la réforme de la surface plancher). Le décret introduit un régime juridique spécifique 
pour les fosses nécessaires à l'activité agricole, tout en assouplissant les conditions d'autorisation que la réforme de 
la surface de plancher avaient durcies. 
Par ailleurs, des ajustements techniques sont apportés, en vue notamment : 

— de préciser les équipements dont la création ou l'aménagement dans le cadre d'un lotissement a pour 
effet de soumettre l'opération de division foncière à la délivrance d'un permis d'aménager ; 
— d'aligner le régime juridique des sites en instance de classement et des sites classés au titre du code de 

l'environnement ; 

— de préciser que les certificats d'urbanisme relèvent bien de la compétence du préfet en cas de désaccord 
entre le maire et le service instructeur ; 
— de définir les ouvrages accessoires aux infrastructures terrestres, maritimes, fluviales, portuaires ou 
aéroportuaires susceptibles d'être dispensés d'autorisation, au même titre que l'infrastructure elle-même. 
Au titre des ajustements techniques, il est également introduit une nouvelle pièce à joindre à la demande de permis 
de construire afin que l'autorité compétente au titre de la délivrance des autorisations d'urbanisme soit en capacité 
de vérifier la conformité des projets de construction concernés par le dispositif de l'article L. 111-13 du code de 
l'urbanisme. L'article L. 111-13 du code de l'urbanisme, issu de la loi n° 2013-61 du 18 janvier 2013 « relative à la 
mobilisation du foncier public en faveur du logement et au renforcement des obligations de production de logement 
social », prévoit que, dans les communes en état de carence au regard de leur objectif de réalisation de logements 
locatifs sociaux, dans toute opération de construction d'immeubles collectifs de plus de douze logements ou de plus 
de 800 mètres carrés de surface de plancher, au moins 30 % des logements familiaux doivent être des logements 
locatifs sociaux hors logements financés par un prêt locatif social (PLS). Cette obligation peut cependant être levée 
par arrêté préfectoral sur demande motivée de la commune, pour tenir compte de la typologie des logements situés 
à proximité de l'opération. 
En outre, l'article 28 de la loi n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative pour 2010 a créé la 
taxe d'aménagement qui a remplacé l'ensemble des taxes et participations d'urbanisme existantes à compter 
du 1er janvier 2012. 
La même loi a créé un versement pour sous-densité dû, le cas échéant, lorsque le projet du constructeur n'atteint 
pas la densité de construction prescrite dans le secteur concerné figurant dans les zones U ou AU des plans 
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d'occupation des sols ou des plans locaux d'urbanisme. Ce versement a pour objectif de lutter contre l'étalement 
urbain et d'inciter à une utilisation économe de l'espace. 
Pour tenir compte des incidences de la création de la taxe d'aménagement et du versement pour sous-densité, le 
présent décret d'application modifie le code de l'urbanisme complétant ainsi les annexes des plans locaux 
d'urbanisme, les règles relatives aux procédures d'autorisations d'occupation du sol et aux procédures 
d'aménagement. 
Il supprime enfin dans l'article R.* 424-7 du code de l'urbanisme la référence à la cession gratuite de terrains 
prévue par l'article L. 332-6-1 du même code dont le e du 2° a été déclaré inconstitutionnel par décision du Conseil 
constitutionnel n° 2010-33 QPC du 22 septembre 2010. 

Références : le code de l'urbanisme modifié par le présent décret peut être consulté, dans la rédaction issue de ces 
modifications, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 
Le Premier ministre, 

Sur le rapport de la ministre de l'égalité des territoires et du logement, 

Vu le code de l'urbanisme ; 
Vu le code de l'environnement, notamment son article L. 120-1 ; 
Vu l'avis du comité des finances locales (commission consultative d'évaluation des normes) en date des 7 février et 7 
mars 2013 ; 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète : 

Article 1 

L'article R.* 123-13 du code de l'urbanisme est ainsi modifié : 

1° Au 12°, après les mots : « de l'article L. 332-9 » sont ajoutés les mots : « dans sa rédaction antérieure à 
l'entrée en vigueur de la loi n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative pour 2010 » ; 
2° Les 19° et 20° sont remplacés par les dispositions suivantes : 
« 19° Le périmètre des secteurs relatifs au taux de la taxe d'aménagement, en application de l'article L. 331-14 et 
L. 331-15 » ; 
« 20° Le périmètre des secteurs affectés par un seuil minimal de densité, en application de l'article L. 331-36 ». 

Article 2 

Le livre III du code de l'urbanisme est ainsi modifié :  
1° L'article R.* 322-17 est ainsi modifié : 
a) Au huitième alinéa, le mot : « c » est remplacé par le mot : « b » et le mot : « d » par le mot : « c » ;
b) Le neuvième alinéa est supprimé ;

c) Au dixième alinéa, après les mots : « L. 332-9 » sont ajoutés les mots : « dans sa rédaction antérieure à
l'entrée en vigueur de la loi n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative pour 2010, » et après 
les mots : « L. 332-10 » sont ajoutés  les mots : « dans sa rédaction antérieure à l'entrée en vigueur de la loi n° 
2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative pour 2010, » ; 
2° Au 1° de l'article R. 332-41, après les mots : « L. 332-9 » sont ajoutés les mots : « dans sa rédaction 
antérieure à l'entrée en vigueur de la loi n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative pour 
2010 ». 

Article 3 

Le titre Ier du livre IV du code de l'urbanisme est ainsi modifié : 

1° L'article R.* 410-5 est ainsi modifié : 
a) Après le b, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :
« c) Les services d'un syndicat mixte ne constituant pas un groupement de collectivités ; » ; 
b) Le c devient d ;
c) Le d devient e ;
2° L'article R.* 410-11 est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. R.* 410-11. - Le certificat d'urbanisme est délivré dans les conditions fixées aux articles R. 422-1 à R. 422-
4 pour le permis de construire, d'aménager ou de démolir et la décision prise sur un projet faisant l'objet d'une 
déclaration préalable. » 

Article 4 

Le titre II du livre IV du code de l'urbanisme est ainsi modifié :  

1° L'article R.* 420-1 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Toutefois, les ornements tels que les éléments de modénature et les marquises sont exclus, ainsi que les 
débords de toiture lorsqu'ils ne sont pas soutenus par des poteaux ou des encorbellements. » ; 
2° L'article R.* 421-2 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. R.* 421-2. - Sont dispensées de toute formalité au titre du présent code, en raison de leur nature ou de leur 
très faible importance, sauf lorsqu'ils sont implantés dans un secteur sauvegardé ou dans un site classé ou en 
instance de classement : 
« a) Les constructions nouvelles répondant aux critères cumulatifs suivants : 
« ― une hauteur au-dessus du sol inférieure ou égale à douze mètres ; 
« ― une emprise au sol inférieure ou égale à cinq mètres carrés ; 
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« ― une surface de plancher inférieure ou égale à cinq mètres carrés ; 

« b) Les habitations légères de loisirs implantées dans les emplacements mentionnés aux 1° à 4° de l'article R. 
111-32 et dont la surface de plancher est inférieure ou égale à trente-cinq mètres carrés ; 
« c) Les éoliennes terrestres dont la hauteur du mt et de la nacelle au-dessus du sol est inférieure à douze mètres 
ainsi que les ouvrages de production d'électricité à partir de l'énergie solaire installés sur le sol dont la puissance 
crête est inférieure à trois kilowatts et dont la hauteur maximum au-dessus du sol ne peut pas dépasser un mètre 
quatre-vingt ; 
« d) Les piscines dont le bassin a une superficie inférieure ou égale à dix mètres carrés ; 
« e) Les chssis et serres dont la hauteur au-dessus du sol est inférieure ou égale à un mètre quatre-vingts ; 
« f) Les murs dont la hauteur au-dessus du sol est inférieure à deux mètres, sauf s'ils constituent des clôtures 
régies par l'article R. 421-12 ; 
« g) Les clôtures, en dehors des cas prévus à l'article R. 421-12, ainsi que les clôtures nécessaires à l'activité 
agricole ou forestière ; 
« h) Le mobilier urbain ; 
« i) Les caveaux et monuments funéraires situés dans l'enceinte d'un cimetière ; 
« j) Les terrasses de plain-pied ; 
« k) Les plates-formes nécessaires à l'activité agricole ; 
« l) Les fosses nécessaires à l'activité agricole dont le bassin a une superficie inférieure ou égale à dix mètres carrés ; 
« m) Les travaux de ravalement, en dehors des cas prévus à l'article R. 421-17-1. » ;  

3° Le b de l'article R.* 421-3 est remplacé par les dispositions suivantes : 
« b) Tous les ouvrages d'infrastructure terrestre, maritime, fluviale, portuaire ou aéroportuaire ainsi que les 
outillages, les équipements ou les installations techniques directement liés à leur fonctionnement, à leur exploitation 
ou au maintien de la sécurité de la circulation maritime, fluviale, ferroviaire, routière ou aérienne. » ; 
4° L'article R.* 421-6 est ainsi modifié : 
a) Les mots : « dont le périmètre a été délimité » sont supprimés ;
b) Après les mots : « dans les sites classés » sont insérés les mots : « ou en instance de classement » ;

5° L'article R.* 421-7 est ainsi modifié : 
a) Après les mots : « dans les sites classés » sont insérés les mots : « ou en instance de classement » ;

b) Les mots : « dont le périmètre a été délimité » sont supprimés ;

6° L'article R.* 421-9 est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Art. R. 421-9. - En dehors des secteurs sauvegardés et des sites classés ou en instance de classement, les 
constructions nouvelles suivantes doivent être précédées d'une déclaration préalable, à l'exception des cas 
mentionnés à la sous-section 2 ci-dessus : 
« a) Les constructions dont soit l'emprise au sol, soit la surface de plancher est supérieure à cinq mètres carrés et 
répondant aux critères cumulatifs suivants : 
« ― une hauteur au-dessus du sol inférieure ou égale à douze mètres ; 
« ― une emprise au sol inférieure ou égale à vingt mètres carrés ; 
« ― une surface de plancher inférieure ou égale à vingt mètres carrés ; 
« b) Les habitations légères de loisirs implantées dans les conditions définies à l'article R. 111-32, dont la surface 
de plancher est supérieure à trente-cinq mètres carrés ; 
« c) Les constructions répondant aux critères cumulatifs suivants : 
« ― une hauteur au-dessus du sol supérieure à douze mètres ; 
« ― une emprise au sol inférieure ou égale à cinq mètres carrés ; 
« ― une surface de plancher inférieure ou égale à cinq mètres carrés. 

« Toutefois, ces dispositions ne sont applicables ni aux éoliennes, ni aux ouvrages de production d'électricité à 
partir de l'énergie solaire installés au sol ; 
« d) Les ouvrages et accessoires des lignes de distribution d'énergie électrique dont la tension est inférieure à 
soixante-trois mille volts ; 
« e) Les murs dont la hauteur au-dessus du sol est supérieure ou égale à deux mètres ; 

« f) Les piscines dont le bassin a une superficie inférieure ou égale à cent mètres carrés et qui ne sont pas 
couvertes ou dont la couverture, fixe ou mobile, a une hauteur au-dessus du sol inférieure à un mètre quatre-
vingts ; 
« g) Les châssis et serres dont la hauteur au-dessus du sol est comprise entre un mètre quatre-vingts et quatre 
mètres, et dont la surface au sol n'excède pas deux mille mètres carrés sur une même unité foncière ; 
« h) Les ouvrages de production d'électricité à partir de l'énergie solaire installés sur le sol dont la puissance crête 
est inférieure à trois kilowatts et dont la hauteur maximum au-dessus du sol peut dépasser un mètre quatre-
vingts ainsi que ceux dont la puissance crête est supérieure ou égale à trois kilowatts et inférieure ou égale à 
deux cent cinquante kilowatts quelle que soit leur hauteur ; 
« i) Les fosses nécessaires à l'activité agricole dont le bassin a une superficie supérieure à dix mètres carrés et 
inférieure ou égale à cent mètres carrés. » ; 
7° L'article R.* 421-11 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. R. 421-11. - I. ― Dans les secteurs sauvegardés, dans un site classé ou en instance de classement, dans 
les réserves naturelles, dans les espaces ayant vocation à être classés dans le cœur d'un futur parc national 
dont la création a été prise en considération en application de l'article R. 331-4 du code de l'environnement et 
à l'intérieur du cœur des parcs nationaux délimités en application de l'article L. 331-2 du même code, les 
constructions nouvelles suivantes doivent être précédés d'une déclaration préalable : 
« a) Les constructions nouvelles répondant aux critères cumulatifs suivants : 
« ― une hauteur au-dessus du sol inférieure ou égale à douze mètres ; 
« ― une emprise au sol inférieure ou égale à vingt mètres carrés ; 
« ― une surface de plancher inférieure ou égale à vingt mètres carrés ; 
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« b) Les ouvrages de production d'électricité à partir de l'énergie solaire installés sur le sol dont la puissance crête 
est inférieure à trois kilowatts ; 
« c) Les murs, quelle que soit leur hauteur. 
« II. ― En outre, dans les sites classés ou en instance de classement, doivent être précédés d'une déclaration 
préalable : 

« a) Les habitations légères de loisirs implantées dans les emplacements mentionnés aux 1° à 4° de l'article R. 
111-32, quelle que soit leur surface de plancher ; 
« b) Les éoliennes terrestres dont la hauteur du mât et de la nacelle au-dessus du sol est inférieure à douze mètres ; 

« c) Les ouvrages et accessoires des lignes de distribution d'énergie électrique dont la tension est inférieure à 
soixante-trois mille volts ; 
« d) Les piscines dont le bassin a une superficie inférieure ou égale à cent mètres carrés et qui ne sont pas 
couvertes ou dont la couverture, fixe ou mobile, a une hauteur au-dessus du sol inférieure à un mètre quatre-
vingts ; 
« e) Les châssis et serres dont la hauteur au-dessus du sol est inférieure à quatre mètres et dont la surface au sol 
n'excède pas deux mille mètres carrés sur une même unité foncière ; 
« f) Les caveaux et monuments funéraires situés dans l'enceinte d'un cimetière ; 
« g) Les terrasses de plain-pied ; 
« h) Les plates-formes nécessaires à l'activité agricole ; 

« i) Les fosses nécessaires à l'activité agricole dont le bassin a une superficie supérieure à dix mètres carrés et 
inférieure ou égale à cent mètres carrés. » ; 
8° L'article R.* 421-12 est ainsi modifié : 
a) Au a, les mots : « dont le périmètre a été délimité » sont supprimés et les mots : « l'article L. 621-30-1 »
sont remplacés par les mots : « l'article L. 621-30 » ; 
b) Au b, après les mots : « dans un site classé » sont insérés les mots : « ou en instance de classement » ;

c) Au c, les mots : « article L. 123-1 ; » sont remplacés par les mots : « article L. 123-1-5 ; » ;

9° L'article R.* 421-17 est ainsi modifié : 
a) Le a est remplacé par les dispositions suivantes :
« a) Les travaux ayant pour effet de modifier l'aspect extérieur d'un bâtiment existant, à l'exception des travaux de 
ravalement ; » ; 

b) Après le dernier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« g) la transformation de plus de cinq mètres carrés de surface close et couverte non comprise dans la surface de 
plancher de la construction en un local constituant de la surface de plancher. » ; 
10° Après l'article R.* 421-17, il est inséré un article R.* 421-17-1 ainsi rédigé : 
« Art. R.* 421-17-1. - Lorsqu'ils ne sont pas soumis à permis de construire en application des articles R. 421-14 
à R. 421-16, les travaux de ravalement doivent être précédés d'une déclaration préalable dès lors qu'ils sont 
effectués sur tout ou partie d'une construction existante située : 

« a) Dans un secteur sauvegardé, dans le champ de visibilité d'un monument historique défini à l'article L. 621-
30 du code du patrimoine, dans une zone de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager ou dans 
une aire de mise en valeur de l'architecture et du patrimoine ; 
« b) Dans un site inscrit ou dans un site classé ou en instance de classement en application des articles L. 341-1, 
L. 341-2 et L. 341-7 du code de l'environnement ; 
« c) Dans les réserves naturelles ou à l'intérieur du cœur des parcs nationaux délimités en application de l'article 
L. 331-2 du même code ; 
« d) Sur un immeuble protégé en application du 7° de l'article L. 123-1-5 du présent code ; 

« e) Dans une commune ou périmètre d'une commune où le conseil municipal ou l'organe délibérant de 
l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de plan local d'urbanisme a décidé 
de soumettre, par délibération motivée,  les travaux de ravalement à autorisation. » ; 
11° L'article R.* 421-19 est ainsi modifié : 

a) Au troisième alinéa, les mots : « d'équipements communs internes au lotissement » sont remplacés par les
mots : « d'équipements communs à plusieurs lots destinés à être bâtis et propres au lotissement. Les 
équipements pris en compte sont les équipements dont la réalisation est à la charge du lotisseur » ; 
b) Au quatrième alinéa, les mots : « dans un site classé ou dans un secteur sauvegardé » sont remplacés par les
mots : « dans un secteur sauvegardé, dans un site classé ou en instance de classement » ; 
12° L'article R.* 421-20 est ainsi modifié : 
a) Les mots : « dont le périmètre a été délimité » sont supprimés ;
b) Après les mots : « dans les sites classés » sont insérés les mots : « ou en instance de classement » ;
13° A l'article R.* 421-25, les mots : « dont le périmètre a été délimité » sont supprimés et après les mots : « les 
sites classés » sont insérés les mots : « ou en instance de classement » ; 
14° L'article R.* 421-28 est ainsi modifié : 
a) Au a, les mots : « dont le périmètre a été délimité » sont supprimés ;
b) Au c, les mots : « l'article L. 621-30-1 » sont remplacés par les mots : « l'article L. 621-30 » ;
c) Au d, les mots : « ou classé » sont remplacés par les mots : « ou un site classé ou en instance de classement » ;
15° A l'article R.* 423-12, après les mots : « Dans les sites classés » sont insérés les mots : « ou en instance de 
classement » ; 16° L'article R.* 423-15 est ainsi modifié : 
a) Après le b, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :
« c) Les services d'un syndicat mixte ne constituant pas un groupement de collectivités » ; 
b) Le c devient d ;
c) Le d devient e ;
17° L'article R.* 423-27 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« c) Lorsqu'il y a lieu de consulter le préfet, dans les conditions prévues par l'article R. 332-24 du code de 
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l'environnement, lorsqu'il s'agit d'une réserve naturelle nationale ou, en Corse, d'une réserve classée par 
l'Etat. » ; 

18° A l'article R.* 423-38, les mots : « courrier électronique » sont remplacés par les mots : « échange 
électronique » ;  
19° A l'article R.* 423-46, les mots : « courrier électronique » sont remplacés par les mots : « échange 
électronique » ;  
20° A l'article R.* 423-48, les mots : « courrier électronique » sont remplacés par les mots : « échange 
électronique » ;  
21° L'article R.* 423-49 est abrogé ; 
22° A l'article R. 423-52, après les mots : « L. 332-9 » sont ajoutés les mots : « dans sa rédaction antérieure à 

l'entrée en vigueur de la loi n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative pour 2010 » ; 
23° L'article R.* 423-67 est ainsi modifié : 
a) Au a, les mots : « Le permis » sont remplacés par les mots : « Le projet soumis à permis » ;
b) Le b est remplacé par les dispositions suivantes :
« b) Le projet soumis à permis de construire ou d'aménager est situé dans un site inscrit ; » ; 
c) Après le dernier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :
« d) Le projet soumis à permis est situé dans un site classé ou en instance de classement en application des articles 
L. 341-2 et 
L. 341-7 du code de l'environnement ; » ;  
24° L'article R.* 424-2 est ainsi modifié : 
a) Au a, après les mots : « sites classés » sont insérés les mots : « ou en instance de classement » ;
b) Le b est remplacé par les dispositions suivantes :

« b) Lorsque le projet fait l'objet d'une évocation par le ministre chargé des sites ou par le ministre chargé de la 
protection des réserves naturelles ; » ; 
25° L'article R.* 424-7 du code de l'urbanisme est ainsi modifié : 
a) Au deuxième alinéa, les mots : « d'une cession gratuite de terrain, en application du e du 2 de l'article L. 332-6-1
ou d' » sont supprimés et remplacés par le mot : « d'un » et après les mots : « de l'article L. 332-10, » sont 
ajoutés les mots : « dans sa rédaction antérieure à l'entrée en vigueur de la loi n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 
de finances rectificative pour 2010 » ; 
b) Au troisième alinéa, après les mots : « de l'article L. 332-10, » sont ajoutés les mots : « dans sa rédaction
antérieure à l'entrée en vigueur de la loi n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative pour 2010 » ; 
26° A l'article R.* 424-10, les mots : « transmission électronique » sont remplacés par les mots : « échange 
électronique » ; 27° Au premier alinéa de l'article R.* 424-18, les mots : « sans travaux » sont supprimés. 

Article 5 

Le titre III du livre IV du code de l'urbanisme est ainsi modifié :  
1° Après l'article R.* 431-16-2, il est inséré un article ainsi rédigé : 
« Art. R.* 431-16-3. - Lorsque la demande de permis de construire porte sur une opération de construction 
d'immeuble collectif de plus de douze logements ou de plus de huit cents mètres carrés de surface de plancher, 
située dans une commune faisant l'objet d'un arrêté au titre de l'article L. 302-9-1 du code de la construction et de 
l'habitation, et en l'absence de dérogation préfectorale mentionnée à l'article L. 111-13 du code de l'urbanisme, le 
dossier de demande est complété par un tableau indiquant le nombre de logements familiaux et la part de ces 
logements familiaux correspondant à des logements locatifs sociaux définis à l'article L. 302-5 du code la 
construction et de l'habitation hors logements financés avec un prêt locatif social. » ; 

2° Après l'article R.* 431-23, il est inséré deux articles ainsi rédigés : 
« Art. R.* 431-23-1. - Lorsque les travaux projetés portent sur une construction à édifier dans une opération d'intérêt 
national, la demande est accompagnée, le cas échéant, de l'attestation de l'aménageur certifiant qu'il a réalisé ou 
prendra en charge l'intégralité des travaux mentionnés à l'article R. 331-5. 
« Art. R.* 431-23-2. - Lorsque les travaux projetés portent sur une construction à édifier dans un périmètre de projet 
urbain partenarial mentionné à l'article L. 332-11-3, la demande est accompagnée d'un extrait de la convention 
précisant le lieu du projet urbain partenarial et la durée d'exonération de la taxe d'aménagement. » ; 
3° Après l'article R.* 431-25, il est inséré deux articles ainsi rédigés : 
« Art. R.* 431-25-1. - Lorsque les travaux projetés sont situés dans un secteur où la commune a institué un seuil 
minimal de densité et portent sur une construction dont la densité n'excède pas ce seuil, le dossier présenté à 
l'appui de la demande précise la valeur du terrain sur lequel la construction doit être édifiée. 
« Art. R.* 431-25-2. - Lorsque les travaux projetés sont situés dans une commune où est instituée la redevance pour 

les locaux à usage de bureaux, les locaux commerciaux et les locaux de stockage, le dossier présenté à l'appui de la 
demande doit comprendre la déclaration permettant d'asseoir et de liquider la taxe mentionnée à l'article L. 520-1 
du présent code. » ; 
4° Après l'article R.* 431-33, il est inséré un article R.* 431-33-1 ainsi rédigé : 
« Art. R.* 431-33-1. - Les pièces complémentaires prévues aux articles R. 431-13 à R. 431-33 sont fournies sous 
l'entière responsabilité des demandeurs. » ; 
5° Le sixième alinéa de l'article R.* 431-36 est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Il est complété, s'il y a lieu, par les documents mentionnés aux a et b de l'article R. 431-10, aux articles R. 431-14 
à R. 431-15, aux b et g de l'article R. 431-16 et aux articles R. 431-18, R. 431-18-1, R. 431-21, R. 431-25 et 
R. 431-31 à R. 431-33. 
« Ces pièces sont fournies sous l'entière responsabilité des demandeurs. » ; 

6° Au b de l'article R.* 433-1, les mots : « dans un site inscrit ou classé » sont remplacés par les mots : « dans 
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un site inscrit, dans un site classé ou en instance de classement ». 

Article 6 

Le titre IV du livre IV du code de l'urbanisme est ainsi modifié : 1° L'article R.* 441-5 est remplacé par les 
dispositions suivantes : 
« Art. R.* 441-5. - Le dossier joint à la demande de permis d'aménager comprend en outre l'étude d'impact 
lorsqu'elle est prévue en application du code de l'environnement ou la décision de l'autorité administrative de l'Etat 
compétente en matière d'environnement dispensant le demandeur de réaliser une étude d'impact. » ; 
2° A la fin du premier alinéa de l'article R.* 441-6, il est ajouté une phrase ainsi rédigée : 
« Ces pièces sont fournies sous l'entière responsabilité des demandeurs. » ; 

3° Le dernier alinéa de l'article R.* 441-10 est remplacé par les dispositions suivantes : 
« Il est complété, s'il y a lieu, par les documents mentionnés au a de l'article R. 441-6, aux articles R. 441-7 à R. 
441-8-1 et au b de l'article R. 442-21. » ; 
4° A l'article R.* 442-10, les mots : « peut être répartie » sont remplacés par les mots : « ainsi que les majorations 
des règles relatives au gabarit et à la densité prévues par l'article L. 128-1 peuvent être réparties ». 

Article 7 

Le chapitre Ier du titre V du livre IV du code de l'urbanisme est complété par un article R.* 451-6 ainsi rédigé : 

« Art. R.* 451-6. - Lorsque la démolition de la construction doit faire l'objet d'une évaluation de ses incidences sur 
un site Natura 2000 en application de l'article L. 414-4 du code de l'environnement, le dossier joint à la demande 
comprend en outre le dossier d'évaluation des incidences prévu à l'article R. 414-23 de ce code. » 

Article 8 

Le chapitre II du titre VI du livre IV du code de l'urbanisme est ainsi modifié : 

1° Au deuxième alinéa de l'article R.* 462-1, les mots : « courrier électronique » sont remplacés par les mots : 
« échange électronique » ; 
2° Après l'article R.* 462-4-3, il est inséré un article R.* 462-4-4 ainsi rédigé : 
« Art. R.* 462-4-4. - Les attestations accompagnant la déclaration attestant l'achèvement et la conformité des 
travaux sont fournies sous l'entière responsabilité du déclarant. » ; 
3° A l'article R.* 462-5, les mots : « courrier électronique » sont remplacés par les mots : « échange électronique » ; 

4° A l'article R.* 462-7, après les mots : « dans un site classé » sont insérés les mots : « ou en instance de 
classement » ; 5° A l'article R.* 462-9, les mots : « courrier électronique » sont remplacés par les mots : 
« échange électronique ». 

Article 9 

Hormis le 1° de l'article 5, les dispositions du présent décret sont applicables aux demandes d'autorisation 
déposées à compter du 1er avril 2014. 

Article 10 

La ministre de l'égalité des territoires et du logement est chargée de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait le 27 février 2014. 

Jean-Marc Ayrault 

Par le Premier ministre : 

La ministre de 

l'égalité des territoires 

et du logement, 

Cécile Duflot 
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URBANISME

Affichage publicitaire : Villeurbanne, pionnière de l’antipub
Françoise Sigot | Retours sur expériences | Publié le 29/01/2015

Alors que la ville de Grenoble a annoncé récemment vouloir mettre un coup d'arrêt à l'affichage

publicitaire, celle de Villeurbanne avait pris une telle décision dès 2001. L'occasion pour le Club

technique de revenir sur cette expérience et d'en tirer les enseignements.

Quand Grenoble fait le buzz en s’attaquant aux panneaux publicitaires, Villeurbanne rappelle volontiers qu’elle

est, depuis longtemps, passée à l’action. C’est dès le mandat 2001-2008 que cette municipalité a fait de la

réglementation de la publicité l’un de ses axes forts. Dix ans après l’adoption d’un nouveau règlement de

publicité, la mairie estime avoir atteint son objectif en limitant l’impact financier. « Nos recettes publicitaires

sont passées d’environ 110 000 euros par an à 22 000 euros en 2007, pour remonter à 66 000 euros

aujourd’hui, grâce à la loi de modernisation de l’économie modifiant l’assiette des taux des taxes que nous

avons appliquée dès 2009. En parallèle, dans la logique d’amélioration du cadre de vie, nous avons retravaillé

la limitation de l’encombrement du domaine public par les chantiers et les terrasses. Ces deux sources de

recettes nous apportent environ 110 000 euros par an », relativise Franck Neyron, chargé de mission «

qualité espace public, paysage et urbanité » au sein de la direction du développement urbain.

Faire respecter la réglementation

De 582 panneaux de 8 m2 en 2001, la ville n’en compte plus que 150. Pour les chantiers, la nouvelle 

réglementation s’est inscrite dans un contexte favorable puisqu’environ 1 300 logements sont construits

chaque année.Présentée durant la campagne de 2001, la charte « A nous la belle ville », visait à « embellir le

paysage ». Ce programme incluait notamment le ravalement des façades, la propreté de l’espace public, la

création de parcs et jardins et la limitation de la publicité.

« Nous avons d’abord fait respecter le code de l’environnement et le règlement communal », souligne Franck

Neyron. Les annonceurs et propriétaires privés ayant pris des libertés avec la règle ont donc été priés de

revoir leur copie. « Une quarantaine de panneaux de 12 m2 ont été démontés », précise Franck Neyron. La 

mairie a aussi fait le ménage dans ses conventions passées avec les afficheurs et arrivant à terme. Exit une

dizaine de panneaux de plus. Enfin, en limite d’agglomération, la municipalité a fait des rappels à la règle au

sens du code       la route le long du boulevard périphérique. Et en centre-ville, elle a pris un arrêté de
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protection des immeubles pittoresques. De quoi supprimer encore une dizaine de panneaux.

Patience et pédagogie

En parallèle, un groupe de travail réunissant afficheurs, architectes des Bâtiments de France et représentants

de la préfecture a rédigé un nouveau règlement communal de publicité - le précédent datait de 2004. Lequel

prévoit également de nouvelles règles pour les enseignes. Autant d’actions menées avec des conseils et avec

force explications auprès des afficheurs. « La démarche a été conduite de manière concertée avec l’objectif

d’agir sur l’ensemble des règlements influant sur le domaine public et privé. Elle a eu un impact minime pour

nous, soit une dizaine de mobiliers en hyper-centre », reconnaît Albert Asséraf, directeur « stratégie, études

et marketing » chez JC Decaux France. Au final, les rares litiges se sont réglés à l’amiable.

« Tous les règlements locaux de publicité devront être revus
avant 2020 » – Thierry Vlimant, conseil en communication et en
publicité extérieure, directeur associé de Cadre et cité.

« Les conditions d’installation des panneaux publicitaires et enseignes sont régies par le code de l’environnement.

Néanmoins, localement, les villes et les intercommunalités peuvent, si elles le souhaitent, définir leur propre règlement

local de publicité. Depuis la loi dite Grenelle 2 datant de 2010, la procédure permettant de définir un règlement local

répond aux mêmes règles que celles requises pour élaborer un plan local d’urbanisme. A partir de 2020 et si elles font

parties d’une intercommunalité compétente en matière de PLU, les communes perdront leurs compétences en ce domaine.

Tous les règlements locaux existants devront donc être revus avant cette échéance et être définis non plus par les

communes, mais par les intercommunalités dont elles sont membres. »
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PLAN 2 – Schéma d’aménagementdu quartier de Beausite selon quatre axes – Commune d’INGEVILLE – 2015

Echelle: 1/1 000ème
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